Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'internet des objets, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Rapporteur: Maria BADIA i CUTCHET (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0154/2010 / P7_TA(2010)0207

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 juin 2010

4.
Objet: l'internet des objets

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution se félicite de la communication de la Commission intitulée «L'internet des objets: un plan d'action pour l'Europe»
 et approuve les grandes lignes du plan d'action visant à promouvoir l'internet des objets et les avantages qu'ils sont susceptibles d'apporter aux citoyens de l'UE. Elle souligne l'importance de l'accent mis par la Commission sur la sécurité, la protection des données personnelles et de la vie privée et la gouvernance de l'internet des objets.
La résolution du PE souligne maintes fois l'importance de la sécurité et la nécessité de faire en sorte que les citoyens aient confiance en l'internet des objets. L'un des principaux enjeux consiste à établir un cadre qui englobera les applications futures, y compris celles que nous ne sommes même pas en mesure d'imaginer aujourd'hui. La résolution encourage également la Commission à évaluer correctement les effets de l'internet des objets sur la santé, le recyclage, le «silence des puces», la sécurité, l'interopérabilité et la protection des données personnelles. Elle considère que tant la Commission que le Parlement européen sont en phase avec les premières véritables itérations d'applications de l'internet des objets. Contrairement aux révolutions technologiques précédentes, la politique relative au déploiement de l'internet des objets ne peut rester à la traîne et doit se pencher, dans le cadre d'un débat approfondi avec l'ensemble des parties prenantes, sur les exigences législatives qui pourraient s'avérer nécessaires.
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La création d'un groupe d'experts sur l'internet des objets (septembre 2010) chargé de formuler des recommandations sur les meilleurs moyens de relever les divers défis de l'internet des objets répondra à la demande du Parlement européen relative à un encadrement des applications dans ce domaine.

En ce qui concerne la nécessité de coordonner les actions portant sur l'internet des objets (et notamment sur les questions liées à la confiance et à la sécurité) avec les travaux généraux relatifs à l'agenda numérique (points 8, 9, 18), la Commission a déjà pris les mesures nécessaires: les actions 12, 32 et 35 de l'agenda numérique européen prennent en compte les aspects relatifs à la confiance et à la sécurité de l'internet des objets. Elle prévoit par ailleurs d'aborder l'internet des objets dans sa communication relative à la protection de la vie privée et à la confiance dans la société de l'information.

En ce qui concerne la définition de règles et principes clairs régissant une gouvernance  efficace et inclusive de l'internet des objets (point 64), la Commission envisage d'approfondir la question et, dans un premier temps, elle chargera un groupe d'experts à haut niveau de proposer des solutions envisageables pour garantir la fiabilité et la sécurité de l'internet des objets ainsi qu'une prise en compte de la protection de la vie privée, et notamment un examen exhaustif des aspects réglementaires.

En ce qui concerne l'utilisation de l'internet des objets pour contribuer au développement des technologies vertes (point 52), la Commission assurera le suivi d'une étude exhaustive sur la RFID et le secteur du recyclage.

La Commission répondra à la demande du Parlement européen concernant l'investissement dans la recherche (points 38, 39, 40) sur l'internet des objets en maintenant le concours financier de l'UE dans ce domaine au titre du PC7 (Obj. 1.3 du programme de travail 2011-2012) et le programme d’appui stratégique en matière de TIC du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (Obj. 5.1 du programme de travail 2011).

Enfin, en ce qui concerne la définition de règles internationales communes pour la normalisation de la RFID (points 53, 58), la Commission œuvrera à l'élaboration d'un mandat pour les organisations européennes de normalisation relatif à l'internet des objets.
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